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JI M. f'iame parle ertsamoart. La version anglaise de son di,cours
a ~:é commUniquée par la délégation. . .

NEW YORK

5. Soixante-quatre délégations ont exprimé par la
suite le·dés~r de figurer comme coauteurs de ce projet
de résolution~ Je veux y voir un heureuxprésage pour
son adoption à l'unanimité en séance plénière et pour
l! entrée dans la communauté intemational~ de la
jeune nation du Samoa-occidental.

6. Après ces quelquesmots,jemepermetsderecom­
mander le rapport à la bienveillance de l'Assemblée.

7. Le PRESIDENT: Puisque aucun orateur ne de­
mande la parole et puisque la Quatrième Commission
a adopté à l'unanimité le projet de résolution contenu
dans le rapport [A/4923], puis-je considérer que l'As­
semblée générale l'adopte également à l'unanimité?

A l'unanimité, le projet de résolution est adopté.

8. Le PRESIDENT: Je me permets de présenter, au
nom de tous, nOs félicitations les plus sincères au
peuple du Samoa-Occidental pour l'évolution de sa
situation qui lui permet d'accéder très rapidement à
la plénitude de la souveraineté et de l'indépendance.
Ce faisant, il viendra certainement s'ajouter au nom­
bre des nations libres et indépendantes et, je l'espère,
à .celui des nations qui, dans cette organisàtion, con­
tinuent à travailler pour la paix, l'harmonie etla c.on­
corde entre les nations. Je ne saurais oublier d'adres­
ser également mes chaleureuses félicitations à l'Auto­
rité administrante qui a su conduire le Samoa­
Occidental au plein exercice des droits inhérents à
tout peuple sur la voie de la liberté et de l'indépen­
dance.

9. Nous allons passer dans quelques instants au
.deuxième point inscrit à notre ordre du jour; mais,
auparavant, je' tiens à rappeler que la Quatrième
Commission reprendra immédiatêmenLses,-"travaux.

10. M. CORNER (Nouvelle-Zélande) [traduit de l'an­
glais): Je me permets de demander que le Premier
Ministre du Samoa-occidental, qui est membre de la
délégation de la Nouvelle-Zélande, soit autorisé .à
prendre la parole.

11. Le PRESIDENT: Je suis très heureux de donner
la parole à un membre de ladélégationde la Nouvelle­
Zélande.

12•. M. FIAME (Nouvelle-Zélande) [Pretnier Ministre
. du Samoa-occidental] (traduit de l'anglaiS..v): Je suis

vraiment très heureux de l'occasion qui m'.est donnée
. de prendre la parole devant cette haute assemblée;

l'Assemblée générale des Nations Unies. Je suis très
.reconnaissant à l'Organisation des Nations Unies et à
ses organes,. spécialement au Conseil de tutelle, de
l'œuvre extrêmement utile qu'ils ont faite pour mon
pays•.Ma gratitude va en particulier à la Quatri,ême
Commission et, maintenant, à l'Assemblée générale,
pour l'adoption de la résolution [1626 (XVI» sur la

.. ,.511.

Prdsident: M. Mongi 5LIM (Tunisie).
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RAPPORT DE LA QUATRIEMECOMMISSION (A/4923)
Conformément à l'article 68 du règlementintérieur,

il est déoidé de ne pas disouter le rapport de la '
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1. M. HOUAISS(Brésil) [Rapporteur de la Quatrième
Commission]: C'est à l'occasion heureuse de l'indé­
pendance imminente du Territoire .sous tutelle du
Samoa-occidental que nous devons de porter si tôt ce
rapport de la Quatrième Commissiondevantl'Assem­
blée générale. Ainsi donc, avec l'avènement du pre­
Illier Etat polynésien indépendant du XXème siècle,
nOus avons encore franchi une nouvelle étane et con­
tribué à la réalisation des fins du régimê interna­
tional de tutelle, selon l'esprit et la lettre de la Charte
.des Nations Unies.

2.' ToutefOis, comme la discussion se rapportant à
l'avenir du Samoa-occidental, ainsi que l'adoption du
projet de résolution qui le concerne, n'a occupé que
deux réunions de la Commission, le rapport [A/4923]
est, on le verra, extrêmement bref. Il ad'ailleurs été
adopté' à l'unanimité par la Quatrième Commission.

3. Lors de la discussion, la Commission a eu l'avan­
tage de bénéficier de l'aide précieUse du Premier
Mi!Ûstre du Samoa-occidental, M. Fiame, ainsi que
de celle du Commissaire des Nations Unies pour le
plébiscite au Samoa-occidental, M. Najmuddine Rifai.

4. Les paragraphes 1 à 5 comprennent un court aperçu
chronologique de la question, ainsi qu'une description
des documents s'y rapportant. Les par~graphes 6 à 9
expose!lt la manière dont on ena disposé~\Leprojet· de
rêsoIUl,lon, adopté à l'unanimité par laCommission, se
trouve au paragraphe 10.
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*Reprise des débats de la l038ème séance.
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ces de l'Organisation, que nous avons demandéàfai~
partie de l'Organisation mondiale dès notre acceSsion .
à l'indépendance•. Nous donnons ici l'assurance que
nous. nous emploierons par tous les moyens à contrl..
buer, oomme o'est notre devoir, à la défense de'ces
principes et de oes idéaux pour la réalisationdesquels

, l'Organisation a ét~ oréée.' .

18. Ma délégation a pris plaoe à l'Assemblée en un
moment oà les Nations Unies traversent une crise
pêni~le. Nous sommes venus siéger ioi à une époque
otl, dans le monde entier, les hommes paraissent
déoontenancés et déroutés par les problèmes de notre
temps, par ces graves problèmes de la paix et de la.
guerre dont dépendent la survie de l'homme surnotre
planète. et le sort de" notre civilisation. Certes, la
solution immédiate de la plupart de ces problèmes est
dan.s les mains des grandes puissances mondiales,
malS, étant donné que leur solution ultime seradéter..
minante pour la destinée de l'homme otl qu'il soit
qu'il appartienne à une grande ou à une petite nation'
nous, représentants des petites nations, nous ne pou~
vons pas - nous .n'en avons pas le droit - rester à
l'écart et nous désintéresser de ce qui se pasl'le autour
de nous.

19. En vérité, nous devrions même, dans une cer..
taine mesure, nous intéresser plus enoore'aux évé..
nements, car il est essentiel pour nous que règne dans
le monde cette paix sans laquelle nous ne pourrions
développer nos communautés et améliorer les condi..
tions de vie de nos populations.

20. Voilà donc dans quel esprit nous entrons à l'as..
semblée mondiale, pleine~ent consoients de l'impôr..
tance des Nations· Unies, qui .constituent 'à notre
époque une grande force ~n faveur de lapaix,et com­
prenant que nous avons le très grave devoir de con..
tribuer autant que nous le pouvons au règne de la paix
et de la sécurité mondiales..

21. Le '~ierra Leone est avant tout un pays africain
et nous vivons à une époqt~ oà cette pensée doit
forcément être dominante dans. nos esprits et notré
politique.. C'est parce que nous en sommes parfaite..
ment consoie~ts que notre gouvernement, dirigé par
n?tre premie:r ministre, sir Milton Margai, a parti"
olpé à la Conférenoe de MonroviaU',et a pleinement
souscrit à ses conclusions..Nous sommes vivement
désireux de jouer un rOle utile dans les oonseils des
Etats africains, parce que nOus nous rendons compte
que nous partageons avec·.e reste de l'Afrique noire
la même destinée. A oet égard, nous tenons à noUS
joindre à ceux qui, du haut de cette tribune et ailleurs,
ont stigmatisé la politique néfaste et odieuse de dis­
criminationracialepratiquée en Afrique du Sud au
mépris flagrant de l'opinion Dlondiale~ Nous ferons,
tout ce qui est en notre p6~voir pour hiter le jour oU,
dans .. ce pays troublé, nos frère,s de raoe pourront
bénéficier de tous leurs droits et vivre dans la dignité
dont tout être humain devrait normalement jouir.
C'est dOnc un grandhonneurpourmonpays que d'avoir
pu voter la motion de censure que l'Assemblêea
adoptée la semaine dernière [1033ètne séance]. fi
s'agissait d'un cas extraordinaire qui appelait donc la
décision extraordinaire que noUs avons 'prise à juste
m~ ._ .
22. Une grande révolution sociale ébranle actuelle­
ment tout le continent africain. Là otll'on n'a pas ré"
pondu à cet éla.n, il y a eu des convulsions. L'Angola

y Conférence des Etats indépendants d'Afrique. tenue du • au
8 aoOt 1959.
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levée de la tutelle. GrAce a cette mesure, le Samoa
peut Dl8:intenant devenir un Etat indépendant.

13. La Bible compare un déair comblé a un arbre de
vie (Proverbes, chap. 13, v. 12). Lacirconstancepté­
sente est d'une importance capitale et constitue un
motif de joie pour mon pays, la "perle du Pacifique".
Le gouvernement de mon pays, je puis me permettre
de le dire, met et mettra toujours sa confiance en
Dieu. Oui, que ce soit en Dieu que le Samoa puise sa
force.
14. Encouragé par l'appui de cette assemblée, mon
pays s'emploiera a justifier la confiance qu'elle nous
témoigne. Nous ne travaillerons pas seulement pour
nous-mêmes, mais nous noUs efforceronp de contri­
buer au bien~être' de toutes les populations de la
région du Pacifique sud. Nous collaborerons en toute
amitié aVec la Nouvelle-Zélande, et cette amitié repose
sur des baaes solides. L'Etat indépendant du Samo8,­
Occidental ne demandera pas a être admis iD"-In,êdia..;
tement à l'Organisation des Nations Unies, ~ia, en
devenant membre de certaines des institutions des
Nations Unies, il espère rester associé a l'Organisa­
tion.Quand- notre population et nos richesses auront
augmenté, alors nous pourrons siéger à l'Assemblée.
Nos principes sont les mêmes que ceux que défendent
les Nations Unies, ceux-là qui sont énoncéa dans la
Charte des Nations Unies.

15. Je rentre dans mon pays, comme nous dirions au
Samoa, ayant fait bonne pêche. Je rapporte le bien le
pl1J,s prêcieuxqu'un peuple puisse désirer: la promesse
de l'indépendance, obtenue non dans l'amertume, mais
dans Hamitié et la coopération. Je remercie l'Assem­
blée de la générosité dont elle a fait preuve à l'égard'
de mon pays et de mon peuple et de la considération
qu'elle m'a témoignée.à moi personnellement. Je tiens
a exprimer à tous les membres de l'Assemblée et a
l'01"ganisation elle-même les sentiments de gratitude
de Dl;on peuple. .

16. Je tiens à remercier le Président des très aima­
bles paroles qu'il nous a adreasées.

Discussion générale (fin*)

17.' M. COLLIER (Sierra Leone) [traduit de l'an­
glais]: C'est la première fois que mon pays participe
à la discussion générale a l'Asaemblée générale. En
cette circonstance, je voudrais, avec lapermissiondu
Président, remercier sincèrement, au nomdugouver­
nement et du peuple du Sierra Leone, tous ceux qui
nous ont adressé des félicitations si chaleureuses et
qui ont témoigné tant dtamitié a monpays à l'Occasion
de notre admission à l'Organisationdes Nations Unies.
NOUS avons été particulièrementheureuxde constater
aussi bien dans les diverses commissions qu' en séanc~
'PJéniêre de l'Assenililée gênér'ale, que, â un.moment oà
il était si difficile de réaliser un accord général sur
bien des questions, notre admission avait lieudans une
telle atIl1osph~re de concorde et dans une telle una-

. nimité. Aussi notre gratitude' est-elle grande. Nous
considérons donc comme notre premier devoir de
réaffirmer que nous avons une foi profonde dans les

. principes énoncés dans la Charte des Nations Unies
et qUe nous nous engageons .1. les soutenir sans .ré­
.~e:rve~('Hest bien parce que nous croyons a ces prtn­
cipea et· que nous noUs sommes voués à la poursuite
des grands idéaux reconnuS par l~s nations fondatri-
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28. Voilà comment, à notre avis, les petits nations
pourront le mieux exercer une grande influence en
faveur de la paix.. Nous vivons à une époque oll aucune·
nation ne peut se désintéresser du sort et des desti­
nées des autres. Dans cet ordre d'idées, les grandes
nations peuvent donner une aide économique et une
assistance technique aux pays sous-développés. C'est
par l'intermédiaire des organisations internationales
que cette aide pourra le mieux être acceptée..

29. Les institutions spécialisées des Nations Unies
ont fait beaucoup dans ce domaine, mais elles peù­
vent bien certainement faire davantage, encore.. La
seizième session d~ l'Assemblée générale s'est réunie
à un moment oà. nous devons fairE! face Il de graves
problèmes. Notre ordre du jour est chargé de ques­
tions complexes et épineuses, mais ma délégation est
convaincue que, grace à la bonne volonté générale et à
notre désir sincère d'être à la hauteur des exigences
de notre temps. nos délibérations seront fructueuses
et 'oontribueront efficacement à la solution des pro­
blèmes de l'heure.

31. Mme MEIR (Isra!l) [traduit de l'anglais): C'est
avec un sentiment de répulsion devant la déolaration
qu'a faite hier le représentant de l'Arabie Saoudite, et
d'étonnement ft. constater que ce discours hargneux.
plein d'incitations à Is,;Ybaine ra~iale, dti~sultes per­
sonnelles direotes et dê tnensonges.,flagrants aitpuse
poursuivre sans Atre interrompu, que je monte lcette
tribune pour fai;rè qp131ques observati~n.~.

, ., -

30. Le PRESIDENT: Je donne la parole au Ministre
des affaires étrangères d'IsraUl, qui désil."e exercer
son droit de réponse..

tous, celui, dont dépend sa survie sur notre planèté?
Nous, les petites nations, nO\lS devons assiter avec
patience à ce triste spectacle d'essais nucléaires,
de réarmement généralisé et de vastes préparatifs

,de guerre, auxquels 'Procèdent ces nations dont les
représentants siègeD~ jour après jour' ft. l'A.ssemblée
et dans ses commissions et prennent part aux délibé­
rations d'une organisation vouée au maintien de lapaix
et ft. l'élimination des causes de guerre. Cette situation
est-elle digne d'hommes civilisés? L'histoire ne nous
a donc rien appris, pas plus que l'expérience vécue,
des horreurs et des humiliations de la guerre? Et
d'ailleurs. la guerre résout-elle jamais quoi que ce
soit? Nousspuffrons encore des suites de la s~conde
guerre mondiale. En fait, c'est Bérlin, où le feu couve
encore sous les cendr~s du dernier conflit mondial,
qui constitue la plus grande menace d'une nouv4,3lle
guerre mondiale, Ma délégation,' tout comme celles
de bien des petits pays représentés à l'A~semblée,
souhaite·vivement que la question de Berlin soit ré­
solue et que cette cause éventuelle de guerre dispa­
raisse enfin. Les grandes puissanoes intéressées ont
passé tant de temps à discuter sans para1'tre aboutir
à"' une solution - le moment n'est-il pas venu pour les
petites nations qui ne sont pas directement entratnées
dans les passions et les remous de la situation poli­
tique à Berlin de participer aux délibérations pour y
apporter le point de vue du bon sens et contribuer à
la recherche d'une solution? Qui sait, peut-être les
petites nations d'Afrique et d'Asie ont-elles etécon­
vi6es à pre1l:dre part aux délibé:r;ations des assem­
blées mondiales pour une occasion comme celle-là, où
les représentants des nations plus anciennes semblent
ne plus savoir à quel saint se vouer et paraissent
résolus àse détrUire eux-mêmes,en entrafbant dans
leur perte le reste du monde.

me' sance .-; 18 ôO ob:re 1961 '
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(3.$t aotuellement sous l'épée de l'impérialisme. Nous
'o.oJXlpatlssons au sort des malheureux Africains qui
iûttent si vaillamment oans ~e pays pour se libérer
des fers du oolonialisme. Le Portugal devrait savoir
qu'il n'Y aura pas de paix en Angola tant que les habi­
tanta de ce pays n'auront pas éllminé complètement
les derniers vestiges de domination étrangère.
23. Les événements du Congocontlnuent de préoc­
ouper tous ceux qui souhaitent voir régner la paix en
Afrique et préserver J'unité et laeouveraineté des
Etats qui ont récernn;~ent accédé A: l'indépendance.
Souvent. malheureusement, certaines forces essaient
de saper l'intégrité territoriale des petites nations et
d'affaiblir leur souveraineté. Ma délégation appuie
sans réserve les efforts déployés, par les Nations
Unies pour ramener la paix au Congo et y assurer
la stabilité.
/24~<Ma délégation défend le principe de l'unité des

PEtats: d'Afrique occidentale tel qu'il a été défini dans
ses grandes lignes à Monrc.\via. Mon gouvernement est
prêt ft. collaborer aveo les autres Etats d'Afrique occi­
dentale pour' arriver à cet idéal d'unité, dans le respect
de la souveraineté de chaque Etat.

25. Je puis bien le dire, mon pays a derrière luiun
long passé de services rendus à ses voisins d'Afrique
occidentale. Pendant des années, nos étaplissements
d'enseignement ont pourvu aux besoins de toute l'Afri­
que o()cidentale; nos missionnaires, nos enseignants,
nOs administrateurs et nos spécialistes de toutes les
branches ,ont quitté notre pays pour contribuer à
édifier ces grandes nations d'Afrique occidentale
parmi lesquelles nous avons maintenant l'hoilnev..r de
prendre. place dltns l'Organisation mondiale. C'est
donc avec un vrai sentiment de fraternité que nous
nous joignons à elles dans la grande famille des
nations africaines au sein de l'Assemblée. Nous
comptons bien participei' activement avec elles aux
conseils de 'la grande famille des nations africano- .'
asiatiques,mais nous nous réservons cependant le
droit d'adopter une position indépendante lor'ique nous
le jugerons nécessaire. Nous sommes fèl"mement
convaincus qu'il faut, pour que les Nations Unies
s'acquittent au mieux de leur mission, que tous les
Etats sâient libres d'exprimer leurs vues en toute
occasion de façon libre et indépendante, sans être
liés par l'appartenance à 'i.lti.'bloc.Nous ne contestons
évidemment pas qu'à certains moments les intérêts
d'un groupe de nations puissentcolhcider, mais nous
pensons que, pour maintenir le prestige et renforcer
l'efficacité de l'Organisation, toutes les natIons doi­
vent s'inspirer de principes objectifs de liberté et de
justice, et faire ailisi de l'Organisation des Nations
Unies la conscience du monde.

26. Ma délégation est convaincue que l'Organisation
doit @tre vraiment uniyersel1epour pouvoiJ:' jouer
pleinement dans les affatrès' mondiales Son r81e d'or­
ganisme international Suprême.. A ce sujet, nous te­
nons ft. exprimer notre déception du fait que la Mauri­
tanie, pays africain, s'est vu refuser encore l'admis­
sion ft. l'Organisation. Nous demandons instamment à
tous les intêressés de ne pas lier le sort de ce pays à
lun conflit idéologique qui, ne le concernerait pas di­
rectement.

27. Nous vivons 'Il une époque de tensionlJnondiale
o'à, tout nous rappellè les dangers de l 'ère nt~cl.éaire
et, nous tremblons au vent glacial de lagu.erre froide.
Nest-il pas navrant que l'homm0. qui asu faire de
telles conquêtes dans l'univers, ne parviennetoujours
pas l résoudre le problèmta le plus fondamental de

~uel1e­
I8.sré­
Angola

. l'as­
npdr..
notre
com­
~ con-
a paix

ricain
le doit
,notre
~aite­

~êpar

parti­
lement
'ement
ls des
:ompte
1 noire
l nOUS
lieurs,
le dis­
~ud au
ferons,
lur on,
urront
iignitê
jouir.

l'avoir
blêea
()el. fi
ionola
~ juste

du .. au

~ cer..
~ êvê..
~ dans
~rions

~ondf..

faire '
Bsion
~, que
Intri­
e'ces
quels

en un
crise
poque
.ssent
notre
de la
notre
~s. la
es est
iales,
léter..
soit,

ation,
l pou..
3ter l
LutOur

·1

'If.
,

~ " "_? • ':'- -illlil-.0__<.:••&.'_ ..



n~

ef
ta;
cil
pa
m
ta:

42.
la l
lest
Unil
firll
oid~

par1
Etai
qui
juif
moi
miè
quel
ara1
qu'E
COOl
le v
Eta1
trib
verl

43.
Etai
ara1
de :
que
lest
RutJ

44.
iln
ya'
la J

c8t~

OnJ
seil
pow

q\l
bl,
m
sa

Dan
nérl

B~

ell
de
d~
y,

45.
reU
d'la
des
-----.
'Oy,a.
1/,
.~!!!

• ":"'>'i,i~ ..
36. Un quotidiell~e Damas, AI-Akhbar, citait le :'
8 mal"S 1961 ce vers du poète arabe Nasib-~r-lUfgi:
"Si Hitler n'a pas réussi à vous exterminer, Dieu
nous a gardés en vie" - et le journal expliquait: 7f
"ce qui signifie qu'Allah nous a gardés en vie po,(~

que nous puissions éliDliner les J~ifs.et les sioniste~-= '
Nous débarrasserons la terre sainte du plus m~pri­

sable des peuples."

37. Et VOi(),} un autre exemple d'humour arabe sur
ces mêmes atrocités. Un quotidien de Beyrouth,
AI-Anwlilr, publiait le 9 juin 1961 une caricature dont
la légerl~e rapportait une prétendue conversationentre
M. Ben GGurion et Eichmann. En· voici les termes:'\\ .

"M. Ben Gourion:, Vous méritez la peine de mort
pour avoir tué 6 millions de Juifs.

"Eichmann] D'aucuns disent que je mérite lapeine
de mort parce que je n'ai pas réussi à tuer 1&
reste."

38. Les dirigeants arabes, dans leur haine aveugle
contre Israin et contre tout le peuple juif, .ne cessent
d'instiller ce poison à leurs peuples et même à la
jeunesse.

39. Ot!. est ,la vérité sur la question palestinier_~~ et
qu'y a-t-il de vrai dans c€:tte assertion que nous'~'Pm~

mes des étrangers dans la patrie d'un autre pcùple?
La terl"e appelée Palestine et notre histOire nl\tion~!e

sont liées depuis des temps immémoriaux. Cetteterre
fut le berceau du peuple juif.C'estlàque s'est consti~

tuée notre identité spirituelle, religieuse et politique.
C'est. là. que nous avons pour la première fOis formé
un Etat,que nous avons créé des valeurs culturelles
nationales d'une' portée· universelle, que nous avons
donné la Bible au monde. Le représentant del'Arabie
Saoudite semble avoir oublié que les prophètes juifs
dont il parlait hier faisaient entendre leur voix en .
terred'I~ral:n il y a 2 500 ans.Vaincu par les Babylo~

niens, notre peuple s'est exilé, puis est revenu pour
réta1)1ir son indépendance. Une nouvelle fois, lescon-·
quérants romains lui ont ravi son;indépendance. Mais
notre peuple est resté fidèle à saterre tout au long de
son histoire et iIn'a jamais cessé de prier avec l'es..
poir d'y revenir et d'y rétablir sa liberté politique. De
plus, aU long des sièclesAa colonisation juive en terre
d'lsrai!l s'est poursuivie sans interruption jusqu'àune
époque rècente oil les Juifs sont revenUs en grand
nombre; les pionniers ont fait revivre le sol stérile,
ont édifié villes et villages, et ont créé une conunu"
nauté prospère aspirant à devenir une nation indépen­
dante.

40. Le droit du peuple juif de renaftreentant que na"
tion dans son antique ,patrie a été reconnupar nos13ré­
décesseurs}de la Société de::oNations et réaffirmé dans
le mandat de la SDN, par lequel la communauté inter­
nationale confirmait le lien historique unissant le
peuple juif â la terred'Israëletledroit du peuple juif
à reCOnstruire son foyer national.

41. Au longdessiècl~E!, bien d'autres tripus et
J'autres peuples.ont Vécu-en Palestine, maisseU1s~es
Juifs y ont acquis le~lr indépendanc.e; historiquement,
cette terre n'a jamais été le foyerns.tional d'aucun
autre peuple. Dans 16vaste territoire duMoyen-Orient,
là ot!. il n'y avait auparavant aucune entitésouv1'raine,
lèS nations arabes ont acquis leur indépendance eUeur
liberté et se sont organisées en un ,certainlombre
d'Etats indépendants, dont sept .sont situés dans la
régipn du Moyen-9rient et sont Membres de l'orga­
nisation des Nations Unies. A côté d'eux .a surgi un

-_., ....'.i 1,. __
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34. Permettez-moi de revenir à certaines des ques­
tions que j'avais posées l'an dernier au représentant
de l'Arabie Saoudite ,en répondant à une de ses. diatri­
bes à l'Assemblée générale~ Le représentant de
l'Arabie .Saoudite acceptait-il le M'ufti de Jérusalem
cOmme an, chef, lorsqu'ils 'est rendu à Berlinet a aidé
Hitler à exterminer le peuple juif? Le représentant de
l'Arabie Saoudite l'a-t-il jamais dénoncé pour avoir
joué ce r81e?

35. J',aimerais porter à l'attention de l'Assemblée
certains comment,aires, parus dans des journaux

'arabes au sujet d'Eiéhmann, et des atrocitéscom­
mises par les nazis. L'extrait suivant est tiré d'un
éditorial publié dans le Jerusalem Times, quotidien
jordanien, et intitulé "Lettre ouverte à Eichmann".
Je cite:

"Quel dommage, Eichmann, qura vous ayez laissé
ces porcs vous arrêter et monter leur "i;nise en
scène. Mais n'ayez crainte, Eichmann, cela retom­
bera finalement sur leurs têtes. Ecoutez, Eichmann,
{rOUA êtes accusé d'avoir envoyé à lamort 6 milliop.s
!de ,cette engeance •••. Mais soyez couragèux,
Eichm&.nn. consolez~vousen pensant que votre
procès conduira un jour ft. la liquidation des 6 mil­
lions restants, vengeant ainsi votre mQ~ •••"

,,32. On a voulu établfr un parallèle' entre Isral!l èt le
nazistne. Une telle comparaison ne peut venir que de

#' ' ".' , •
quelqu'un qui ignore tout de ce qu'etait le naZisme, ou
qbi s'y montre complètement indifférent. car s'il est
une chose sur laquelle s'accordent presque toutes les
délégations, quels que soient le pays qu'elles repré­
sentent ou le groupe politique auquel elles appartien­
nent, c'est bien que le régime hitlérien fut l'une des
pires abominations qu'ait jamais connues l'histoire
de l'humanité. Le peuple juif n'en a d'ailleurs pas été
la seule victime. Bien des pays et des nations ont
souffert de l'occupati~n nazie et les victimes de
l'oppression nazie 's'y""'ëomptentpar èentaines de
milliers et dans certains cas par millions. Bien peu
contesteront cependant que nous, les Juifs, ayons été
les premièr~s victimes du nazisme et les plus
éprouvées. Nous avons 'perdu un tiers de notre peuple:
6 millions de personnes ont péri - dont plus de
1 million d'enfants -, la plupart dans le$ fours cré­
matoires et les chambres à gaz dont on se servait pour
la "solution finale" du problème juif. Don.c, quand

"quelqu'un se permet de parler 'de façon si désinvolte
,du nazisme, tout être humain digne de ce nom ne peut
réprimer une réaction de répulsion.

33. Nul n'ignore que le représentant de l'Arabie
Saoudite faisait partie du Haut Comité arabe et était
très' üéavec celui. qui, dirigeait cet organe, l'ex-Mufti
de Jérusalem, de triste mémoire, qui, a passé les
années de guerre, en; Allemagne et a collaboré avec
les chefs nazis à leur ,programme d'extermination des
Juifs.Pes photographies montrent le Mufti en com­
pagnie de,Hitler et de ses collègues - ce même, Hitler
qui écrivait (ceci intéressera peut-être nos amis
africains) qu'on ne pouvaitabs.olument pas considérer
les noirs comme des êtres humains. Il serait intéres­
sant d'entendre le représentant del'Arabie Saoudite
'citer ne serait-ce qu'une seule d3 ses propres décla­
rations accusant le Mufti d'avoir collaboré avec
Hitler. En fait, quand le représentant de l'Arabie
Saoudite a-t-il commencé à dénoncer Hitler et le
nazisme - quapd les Allernandsoccupaient les pays
d'Europe les·, uns après les autres, ou seulement
après la défaite de Hitler?

,
<1
ï
,
\

•'\
,
~-,

li 7
,

7
1

2



i
i.

515
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y Trygve Lie. Au service de la paix, paris. Gallimard. 1957,
"~m~ ~itl.on, p. 188.

YVoir .Procès-vet'baux officiels du Cortsell de sfcutit~.trôisième
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les Etats arabes ont mis leur menace il exécution et
leui'sarmées ont envahi la. Palestine: les Libanais du
nord,' les Syriens du nord-est, les Jordaniens de l'est,
les. Irakiens de l'est à travers la Jordanie, les Egyp­
tiens du sud, et l'Arabie Saoudite joignait ses forces
à celles de l'arJ;D.ée égyptienne. Le but avoué de cette
opére.tion :gJ..ilitai~e était d'empêcher par la force la
mise en œuvre dO la résolution des Nations Unies de
novembre 1947• .Jj

,46. M. Shukairy, qui représentait alors le Haut Co­
mité arabe, déclarait à la troisième session de l'As­
semblée générale en 1948: " ••• les buts de guerre des
Arabes étaient d'éliminer l'Etat juif .•• •"§I.

i\
47. Le ret,résentant de l'Arabie Saoudite a donc bien
raison de <h\"e qu'Israël est né dans l'agression: Israël
est né dans l'agression de sept armées d'invasion
arabes.

48. D'après un bulletin d'information de la BBC en'
date du 15 mai 1948, Azzam Pacha, alors secrétaire
de la Ligue arabe, déclarait au nom des sept Etats
arabes:

"Cette guerre sera une guerre d'extermination et
un inunense massacre qui prendra place dans l'his­
toire à côté desmasf~acres des Mongols" et des
Croisades."

49. Ce fut une lutte sévère. Nous étions acculés à la
mer et nous savions très bien que, si nous étions
vaincus, c'en serait ,fini de nos espoirs de recouvrer
notre indépendance.

50. Voici en quels termes le premier Secrétaire gé­
néral de l'Organisationdes Nations Unies, M'. Trygve
Lie, parlait des préparatifs arabes de l'invasion de
1948:

"Dès la première semaine, en décembre 1947, les
désordres en Palestine nefirent que s'aggraver. Les
Arabes avaient affirmé, à diverses reprises, qu'ils
résisteraient au partage par la force. Ils semblaient
décidés à mettre leurs menaces à exécutionenatta­
quant la conununauté. juive établie en Palestine.§!."

51. Voici ce que le représentant de l'Union soviétique"
intervenant. le 21 mai 1948 au Conseil de sécurité;
disait de l'mvasion arabe:

"Il est-difficile de ne pas accepter le point de~'VUe=o

selon lequel les opéra.tions militaires qui se dé­
roulent en Palestine et auxquelles participent, d'une
façon ou d'une autre, huit Etats, dont laCmajorité
sont Membres de l 'Organisa~on des. Nations Unies,
constituent une menace à la paix. .

"La délégation d~ l'URSS ne peut manquer d'ex...
primer l'étonnement que lui· cause l'attitude.adopt~e

.par les Etats arabes dans la question palestinienne;
nous sommes tout particulièrement surpris 'de voir
que ces Etats, ou du moins certains d'entre eux
se sont décidés ft. énvoyer des troupes en Palestln~
et à prendre des mesures militaires dans le but
d'anéantir le mouvement de libération nationale qui
se manifeste dans ce pays 1/.~"

lQ39ème séance - 18 octobre 1961,
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i,j1ètltEtat j~, dans une partie de la région qui, depuis
des temps immémoriaux, est notre patrie.

42: Après la seconde. g,uerre mondi~~e, par suite de
la lutte pour l'indépendance nationale engagée en Pa­
lestine, la question a été portée devant les Nations
Unies. Là encore, nos droits historiques ont été con­
firmés. En novef'~re 1947, l'Assembl~egénérale a dé­
cidé, à une majo~jtê~~plus des deux tiers des voix, de
partager laPaleàtine~et d'y cr.éer un Etat juif et un
Etat arabe, liés"-P~f llqie uniop. économique. La 'région
qui avait été primjaiYldment réservée pour le peuple
juif se trouvait ~(éduite', mais nous, n'en avons pas
moins accepté wrmellement et publiquement la pre­
mière résolut~ftn des Nations. Unies [181 (II)] sur la
question. NouELl.,'avons fait en pensant que les Etats
arabes accepterài~nt eux aussi cette résolution et
qu'elle serait appnqt.,~e dans un esprit de paix et de
coopération. Maia' qu\~lq~es instants seulement après
le vote de l'Assembléè générale, les représentants des
Etats arabes sont montés l'un après l'autre à cette
tribune pour déclarer qu'ils n'accepteraient pas le
verdict de la COIr.&IIlunauté mondiale.

43. Tout ce quis'est 'passé depuis entre IsralU et les
Etats arabes eat le résultat direct du refus des Etats
arabes- y .compris, bien entendu, l'ArabieSaoudite ­
tie respecter la première et la principale résolution
que les Nations Unies' aient adoptée au ,sUjetde la Pa­
lestine. Les représentants de l'Arabie Saoudite etdes
autres Etats arabestrouv~.ntcommode dei'oublier.

-44. Les d~uxEtats auraient puêtre créés dans la paix;
il n'y aurait pas eu un EJ,eul réfugié arabe. Il pourrait
y avoi.r aujourd'hui, conformément aux disposition de
la. résolution, un Etat arabe. de plus vivant· en paix. à
côté de .l'Etat d'lsralU. Il ne devait pas en être ainsi.
On peut lire dans le premier rapport adressé au Con­
seil de sécurité par la Commission des Nations Unies
pour la Palestine, en date du 16 février 1948:

"De puissants intérêts arabes, tant en Palestine
qU'll.extérieur, bravent la résoluttonde l'Assem­
blée générale et se livrent à un effort délibéré pour
modifier par 'la force le règlement qui y est envi-
sagM/." . '

Dans le rapport qu'elle a adressé à l'Assemblée gé­
nérale e11 avril 1948, la Commission déclarait:

"L'opposition arabe au plan de l'Assemblée gé­
nérale (du 29 novembre 1947) s'est traduite par les
efforts organisés de puissants éléments arabes,
tant en Palestine qu'à l'extérieur, pour en empê­
Oher l'application et en contrecarrer la réalisation
par des menaces et des actes de violence, notam­
.ment par de multiplesincUl'sions armées en terri­
toire palestinien.

"La Commission a dd rendre compte auCGnsell de
8éc~itê.de ce que de puissants intérêts arabes, tant
en ',palestine qu'à l'extérieur, bI'avent la résolution
de l'Assemblée générale et se iivrent à un effort
délibéré pour modifier par la force le rêglement qui
y est envisagé..t'." . ,

45. Le,14 mai 1948, la puissance mandataire s'est
retirée et nous avons proclamé la 'création de l'Etat
d'IsraUl, conune noue y étions conviés par la résolution
des Nations Unies que j'ai mentionnée. Le jour même,

~JI '.' .... . .
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58. Je tiens d'autre part àdéclarercatégoriquem~nt
en pleine responsabilité et au nom du Gouvernement
israélien, que toutes les allégations selon lesquelles
le::t.Arabes d'Isl"aêl seraient en butte à des persécu­
tiol1s et des discriminations et seraient traités oomme
des oitoyens de deuxième classe, ou seraientdépouillés
de leurs, ter~'estsont totalement.dénUées de fondement
et font simplement partie de la lutte politique que les '
Etats arabes mènent contre mon pays. L'aoousation
d'après laquelle les cartes d'identité des oitoyens
arabes porteraient un signe indiquant qu'il s'agit d'un ,
citoyen de la classe B est une pure calomnie. .

59. En fait, comme je l'ai déjl souligné dans mon
disoours lors de la disoussion générale, la situation'
sociale, économique et culturelle de la population
arabe d'Isral!l s'est modifiée du tout au tout depuiS la
création.. de l-Etat d'Isl'aêl. Les conditions de vie et
les taux de salaires, l'état de santé, le niveau des
assurances nationales et de l'éduca.tion de la pQpu­
latlon arabe.en IsraiU ne cessentdes'atn6liorer. Des
progr!s 'particulièremônt a6~i!oles Qnt été faits dlns
le cas des Bédouins installés dans le sud du pays.
dont la situation économique elt sociale s'est trouvée
transformée par l'introduction de machines agrioàleit
l'installation de l'eau, etc.

60. QUe ~ela plaise ounonaureprésentantdel'Arabioc

Saoudite,· je réitère le défi que j'avais déjà: lanoé 11 y Il
une semaine aux Etats arabes: qu'ils enfassent autant.
Quant l la suggestion tendant à nommer une oommis"
~ion d'enquête sur la situation de la population arabe·
d'Israel, j'estime qu'il serait pius urgent de faireune
enquête ~ur la question de l'esclavage en Arabie
Saoudite.E.n 1953, l'Asserriblée générale des Natlons
Unies a adopté un Pr()tocole aux termes duquèLles
fonctions exercées par la Société.des NatioJlsenvertu
de'la Conventioïl.de 1926 relative àl'esclav~geétaient
transférées l. l'Organisation ,des NatioJls Unies.
L'Arabie Saoudite u' a pas encore Signé ce protocole.
En 1956, une Conférence réunie l Genève sous les
auspices du Conseil économique ·et social a adopté
une Convention supplémentaire sur l'abolitiondel'eS"
clavage, de la traite des esclaves et des inst1tUtiOt1~
et pratiques analogues l l'esclavage. Cette convention
est en vigueur depuis le 30 avril 1957. L'Arabie
Saoudite n'a pas encore signé cette oonvention. Une
loi relative à l'esclavage a été pro~ulguêe en A.rabie:
Saoudite en 1936 et elle est toujours en vigUeur.• De:
ses 16 articles, je citerai l'article 12: .

y '"olr PrOC~B-vérbaWt.offlciéls 4y Conseil &!l s'curité. tl:'olsi~me

.!!!!!!~No72, p. 41.
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52. Enfin, voioi oe. que qisait le Ibeprésentant des la démocratie enIsralU et qui appartient de dl'oit i tous
Etats-Unis d'Amérique su(~ le mêm~ sujet, le 22 mai les· oitoyens. Dans certains oas - m.ais, enoore une
1948, au Conseil de sécuritê;, fOils, 11 ne s'agit que d'une petite nûnorité - on a

"Les preuves les plus fortes et les plus !mportan- te~té d'aidet de l'intérieur ceux qui provoque~t les
tes que nous ayons sur cette question, nous les tenons in,,\idents de frontière dont les Etats.a~abes se rendent
probablement des pays dont les cinq armées ont coupables contre IsralU dep~s des années. Pour des ..
envahi la Palestine et qui ont eux-mêmes reconnu rais?ns vitales de sécurité, nous avons donc dQ,09Inme:
qu'ils pOursuivent une guerre.' je 1ai déjà. indiqué le9 octobre [1030ème séanç~], ...

prendre certaines mesures dans les régions frontières .
"Leurs déclarations constituent la meilleure afin· d'empêcher ces éléments hostiles de saper de

preuve que nous ayon,s du c~ractère. intemational l'intérieur la so'reté de l'ensemble. du pays. Cette
que présente cette agression!!..", situation n'est que l'une· des oonséquenoes du fait

53. Quant o,ux responsables de lacrj}ationdu problème .que, depuis la fin de la guerre ,de 1948, les Etats
des réfugiés arabes, il convient de. rappeler que, dans arabes ont cons~mmentrefusé d..accepter le ~rln-
les premières semaines qui ont s'Mvi l'adoption de la cipe de la CoeXlstence. avec Israel et ~n~ continué,
résolution làr l'Assemblée génér,-ale, le Haut Comité comme vous avez pu le constater hier lOI-même, a.
aràbe, awe travaux duquel M. ShrJkairy était associé, a prêcher la. haine et la guarre. et à préparer ~a pro-
pris la décision 10Ul'de de cons~\quences d'in'liter les chaine attaque contre notre pays. Dès que lapalX sera
Arabes vivant dans notre région il. abandmg1er leurs établie entre IsralU et ses voisin~ arabes, toutes les
foyers'et à s'enfuir. Lesd!rigeants arabl~sont invité mesures spéoiales de sécurité seront levées. ii

la population arabe à s' eh alle~ et \int expliqué que
cela était nécessaire pourfaoiliter la tâche des armées
arabes qui viendraient combàttre le peuple juü. Ils o,nt
promis aux habitants arabes qu'ils pourraient re­
tourner chez eux au bout de quelques semaines seule­
ment,après la victoire .totale.

54. Des déclarations faites à l'époque par des chefs
arabes confirment pleinement cefait. Le 15 septembre
1!48, M. Emil Ghoury, qui était secrétaire du Haut
Comité arabe lors de l'invasionarabed'Israêl,décla-
rait: .

"L'existence de ces réfugiés est la oonséquence
directe de l-actionentreprise parles Etats arabes
pour s'opposer au partage~ et à la créationde l'Etat
j,tif. Les Etats arabe$ ont décidé cette politique à
l'unanimité; aussi doivent-ils tous contribuer à la
solution de ce problème."

55.· Les Arabes n'ont pas re~porté la victoire,mais,
les combats ayant pris fin .etIsralU ayant tenu bon, la
majorUé des habitants arabes.se trouvèrent hors
d'Isral!l pour avoir suivi l"appel de leurs chefs. Ainsi,
ceux qui ont déclenché la guerre de mai 194~, ceux
qui ont essayé d'annuler par une action IDilitaire.la
résolution des Nations Unies, ceux qui ont invité les
Arabes l quitter. leurs foyers, ceux-là.et ceux-là.
seuls s9nt"responsables de la· création, du problème
des réfugiés arabes, et pa,rmi eux le repré~entant.de
l'Arabie SaoudUe oCcupe une place de premier plan.

56. Les habitants arabes de notre région n'ont pas
. tous obéi à l'appel des chefs arabes.. Lors de l'entrée

en vigueur ~es Co~~entions d'armistice' en 1949, ·le
no~bredesArabes en Isral! était de 120'000.Deputs,
40 000 autres ont été réadmis en Israel, dans le cadrt'
d'un plan pOUr la réunion des familles. Compte tenu
dë l'ac'croissement naturel de la population, il y a
aUjourd'hui environ 235 000 citoyens arabes en Israêl.
57. La grande majorité de lapopUlationara.be d'Israêl
est paoifique, respecte l'ordre établi~tne demande
(pl' l Poursuivre normalement savie et ses occupations
quotidiennes, mais il existe toutefois certains élé­
ments - comme ceux dont le représentant de 1-Arabie
Saoudttea parlé - qui ont· tenté d'appuyer de l'inté­
rieur la oampagne politique menée à. l'extérieur par
les Etats arabes contre Israel. A cette fin, ils mettent
l. pralit la totale libextê d'expression qui caractérise

il
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"~ul ne peut pratiquer la traite des esclaves en de entier l'aspiration à ,vivre et à construire est plus
.qualttê'Q'agent ou de cOurtier s'i1nfesttitUl~ired'un forte que la tentation de combattre, de détrUire et de

permis c.~~c!el délivré par l'autorité compétente." mourir.
61. Les aç'p.usationsselon lesquelles Isral:H prati-' ·66. Le PRESIDENT: La parole .estaureprésentari"fde
queraitun~ politique d'expansion ne sont pas davan- l'Uruguay, qUi désire exercèr sondroitderéponse.
tage fondées. Il est clair que. le représentant de l'Ara-
bie Saoudite n'imagine même pas qu'un premier mi- 67. M. BODRIGUEZ FABREGAT (Uruguay) [traduit
nistre puisse s'intéresser à quelque chose d'aussi de l'espagnol]: Voici quelques jours, au cours (le cette
pros .Ique'que la mise en valeur d'un désert. p. int~r- ~ême discussiongén6rale [.1033ème sêa,nce], le Mi-
pr edonc l'appel à l'expansion 'Vers le sud., lancé par mstre des affaires étrangères d'Afrique du Sud nous a
m npremier ministre, comme un appel à l'expansion fait une déclaration qUi a été par la suite l'objet d'un

-delà de nos frontières. En fait"cet appel ne vise vote de censuré de la part de l'Assemblée. A oette
qu~~ une chose,: mettre en valeur et civiliser de Negev, ocoasion, j~suiS" monté à la trib~;\Ile'pour indiquer que
qUI est la partle mé~idionalearide d'Israël. Ses cita- ma d61égatlon s'opposaitàcequei\~disCOursdu repré-
tians sur la création d'un empire d'lsraliH sont inven- sentant de l'Afrique du Sud fOt ~~pprimé duoompte
tées de, toutes pièces. Jamais M •.Ben Oourionn'a r~nd,u de la séanc~ de l'AssembMe. Nous avons~gi
parlé d'un empire allant du Nil à l'Euphrate. Nous ne aInsI pour rester fIdèles aux principes dont nous nous
convoitons pas un seul pouce de territoire arabe, pas inspirons toujours et pour défendre le droit qu·ont tous
plUS que nous ne devons aux Arabes un seUl pouce de les représentants de faire des dêcla:rations même con-
notre territoire. ' testables, car les comptes rendüâde nos débats doivent
62. En reJ'etant une fois de plus no.trea·ppelen faveu'r contenir, et il y a là une question de principe, tout ce

q~ est dit au nom des gouvernements représentésici.
de négociations pour la paix, le représentant de l'Ara~
bieSaoudite a soulevé la question de Jérusalem et du 68. A cetteoccasiori,jem'étaispermisdem'adresser
teri,~toire isr8:élien. A cet égard, il a apporté, un peu au Président et de lUi indiquer que je désirais parler
t~rd, son appUI à la résolution de l'Assemblée générale en outre en faisant usage du droit de réponse que no-
de nov~mbre 1947 sur le partage de la Palestine dont tre règle~e?t intérieur reoonnaft à tous lès repré-
j'ai parlé plushaut.Conunejel'aiprouvéen cita~t des sentants; J'al donc ~emandéau Président quand jede-
sources arabes. c'ést cette même 1'6s01uti9n que les .v~ais répondre et, me conformant à son désir~ j'ai
Etats arabes ont-tei'lté de rejeter par laforce en 1948. ajourné ma répanse jusqu'au moment ob il me don-
Mais, hier encore, le représentant de l'Aràbie Saou- nerait la possibilité. de faireusagedemondroit·deré-
dite soutenait qu'Isra~H n'avait pas le droit d'exister. ponse. Puisqu'il me donne maintenant cette possibi-
N'est-il pas absurde de sa part de débattre des·fron- lité, et je l'en remercie. je souhaite répondre en quel-
tièreset du territoired' un Etat qui,d'après lUi, doit de gues mots ~ l'une des affirmations du représentant de
toute façon cesser d'exister? Il est ê'vident que des l 'Afriquedt\i Sud.· ,
négociàtions ne pèuvent 'avoir lieu que sur la base de 69•. Ce rep~f,sentantadit qu~ ·le Colllité duStid-ouest
la reconnaissance de l'existence de, l'Etat d'Israi!!. af·c· 't t té d'.l'l, am aval. en.. . entrer illégalement dansle Ter-
63. Quant au problème dès réfugiés arabes, j'ai déjà ntolre s.ous man~atdu Sud-ouestafricain~ Ua égale­
démontré que ce sonUes chefs arabes qui sontrespon..j mellt falt, cert~lnes autres allégations, mais Je me
'sables de sa création.' Nous en discuterons certaine- contenteraI de :J;elever uniquement celle que j'ai.indi-
ment en détail à la commission 'compétente. Je me quée. Je le ferai brièvement, en donnant lecturede ce
bornerai ielà cette simple remarque: si le repré- qu,t m'a été dicté par une autorité supérieure à la
sentant de l'Ar~hx,e' Saoudite traduit fidèlement les mIenne: il s'agit de ce qui est dit <:lans une résolution
sentiments .que; nourrissent les .. réfugiés arabes à adoptée par l'~ssembléegénérale~dont les dééisions
l'êga~d de notre pays, les représentants ici' présents s0n.t br~v.:ées et conte~tées pa~ le gOuvernement que
ne seront. peut-être pas surpris de l'extrêmerépu- ledIt Mimstre des affaIres étrangères représente ici.
gnance qu'éprouve Israël à les admettre sur son ter.. 70 L 7 '1 . .
ritoire. Si les Etats àrabes vouIaientvraim·ent ré- . . e . avrl. 1961, l'Assemblée a adopté la r6so-rlution 1596 .(XV), dont le paragraphe 4 se lit comme
soudre le problè].ne'des réfugiés, au 'lieu d'utiliser suit: . .
c~s réfugiés da~~ leurs tentativ~s de suppression
d),l;Jl'a~H, ~e problème serait d'ores et déjà rêsolu

v
"~tAssettlblée généra.l~'

·64•. Je tiens également à déclarer que l'histoire qu'a 'tEstîmequ'U.est es'sentiel pour laprotectiondela
racontée le représentant de l'Arabie Saoudite; au sujet viee~ des bien~ des habitants d13.Sud~uestafrioain,
d'une prêt~n~ue tentative d'assassinat contre M. Dag pour l'amélioration de la situation.qUi règneàc.tuel-
Hammarskjold lors d'un· séjour à. Jérusalem est tout lementdans le Sud-Ouest africain -;' qui risqùe, si
aussi ~épourVl1e de fondement que toui;es ses autres elle se. prolonge, de mettre en.danger la paiX et la
allégatlons. Je sUis heureuse de pouvoir dire que les sécurité internationales - et pour l'exercice, dans
porte-paro1e, des Nations,Uni~s, tant' au Siège qu'à une complète liberté, du droit d'autodétermination
J6rusale~; on~. officielle~entQéclaréque nul n'avait par là' popUlation du 'Sud-OUest africain et de son'
eu connaIssance au S~èged'un tel incident. . droit,d'accéder dans le plus bref délai à l'indi;pen-
65, .Enfin"je voud.r~is.sou1lgn~l' que, même dans le dance et à la souveraiJ:leté nationale$,que 1eC~m1té
~onde'plelnd'hostlhté et de conflits qUi estlen6tre, du Sud-ouestafI'icains'acqUitte pleinement ,t effi-

'
le, dise,our..s ..prononcé hier par' le roprésentant de cacement des tâches que l'Assemblée génér~lle luia1A b ~ confiées par le paragraphe 4 de sarésolutj;bn 1568

et
' ·drahle. Saoudite se distingue par la somme de venin (xv)~n ,,' /
. e' aille qU'il' contenait. Pourtantce discours même .

nte nous écartera pas de la voie que nous nous sommes A~ paragraphe 5 de. cette même résolution il est
racée. Nous continuerons à réclamer la paix entre stipulé que l'Assemblée: I//" ,..

~tr~f:11.et les Etats arabes, même siceiagêne certains .' npr.ie en Conséq~e.no.e. 1.e Cèmi.·.·.·t.ti.!.!' dU.' Sud-Ouest
r geants arabes. Nous le ferons parce que nous cro- af i i' . - '

yons fermement qùedans le cœurdes hOimnes du mon- r ca n .. de. prendre inunédiatemenl des mesurespour s'acquitter aussi pleinement et ~lUssidiligem-
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73. Je tenais simplement à rétablir l'exacte vérité
sur le point dont j'ai parlé.

74. M. ROSSIDES (Chypre) [traduit de l'anglais]:
C'est la ,deuxième foisque,tpa délégation prend pârt
à une discussion générale et notre déclaration de
principes ne peut qu'être conforme à la ligne dei
conduite que noul3 avons' suivie depuis notre admis­
sion à l'Organisation des Nations Unies.

75., Dans notre discours d'admission, nous avions
déclaré que Chypr6- n'alignerait passa politique,
comme par habitude, sur celle d'un bloc de puis­
sances, mais'que nous suivrions une ligne de conduite
indépendante fondée sur l~ respect des "principes de la
Charte des Nations Unies 2/.

76. La politique de Chypre aux Nations Unies a été'
conforme à ce principe et notre position sur des ques­
tions diverses a été motivée par Uii souci d'objecti­
vité. Nous avons appuyé activement toutes les causes
pour la défense de la liberté et des droits de l'homme
dans le cadre de laCharte. Sur les questions d'Algérie,
de Bizerte, d'Angola, du Congo, etc., nous avons sou­
tenu fermement les Nations Unies et la Charte, en
défendant les droits' et libertés des peuples intéressés.
Nous n'apporterons pas moins activement, au cours
de la présente session,., notre soutien sans réserve
à ces nobles causes. ("

77. Nous déplorons vivement les lourdes et inutiles
pertes en vie humaines que subissent ces pays par
suite d'efforts futiles tendant à endiguer le déferle­
ment de la liberté et à maintenir le colonialisme sous
une forme ou sous une autre.

78. Les progrès réels réalisés avec l'aide des Na­
tions Unies, au Congo, 00. l'accord a pu se faire et un
gouvemement central se constituer, assurant ainsi
l'indépendance, l'unité et l'intégrité du pays, consti­
tuent un pas en avant et un encouragement pour
l'Afrique et pour le monde entier. Ma délégation se
félicite d'avoir appuyé sans réserve cette poli'dque
et l'action des Nations Unies au Congo. Nous sommes
convaincus que, malgré tous les éléments contraires,
cette action sera menée à bien jusqu'à son terme et
fa~orisera la consolidation de la paix au Congo; nous,
continuerons à lui donner tout notre appui.

79. Nous étant nous-mêmes dégagés d'un état de
dépendance coloniale, il est bien normal que no.us
compatissions au sort des peuples qui luttent pour
leur liberté, mais nous s~mmes également tout à fait
convaincus qu'il n~ pourra y avoir de stabilité et de
paix en ce monde sans justice et sans liberté.

80. A cet égard, la résolution sur l'octroi de l'indé­
pendance auX pays etauxpeuplescoloniaux [1514 (XV)],1
adoptée par l'Assemblée générale l'an dernier etdont ,
nous avions eu l'honneur d'être l'un des auteurs,revêt
une importance historique. C'est le symbole,même de
l'abandon de la notion de dotnination et de la libéra'!'
tion de tous les peuples. Elle ouvre un nouveau cha­
pitre dans l'histoire des .relations humaines et jette
des bases solides pour la paix- car, en vérité,plUS
le royaume de la liberté est étendu, plus les bases de
la paix sont solides.
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ment que possible des tâches spéciales et urgentes car 'cela sera fait au. moment otl ,la question sera

qui lui ont été confiées pal' la résolution 1568 (XV), traitée dans son ensemble à la Quatrième Commls-

avec la coopération duGouvemementde l'Union sud- sion ou en séance plén1~re.·

afrioaine s'il peuts'~;s~urer,leconcours de ce gou­
vernement, et sans cetteooopêr~tionsi besoinest."

pourquoi l'Assemblée s'est-elle exprimée en termes
si catégoriques, et pourquoi a-t-elle renouvelé cette
invitation au Co~té du Sud-OUest africain, que
jusqu'a. maintenant j'ai l'honneur de presider? En
raison de ce qui est dit dans la résolution 1568 (XV),

visée dans le paragraphe dont je viens de donner
lecture, et qui est précisément ce que le représentant
en question considère comme illégal. Eneffet; le para­
graph~ 4 de la résolution '1568. (XV), adoptée le 18 dé­
oembre 1960 et confirmée trois mois plus tard au
cours de la même session, stipule que l'Assemblée:

"Invite le Comité duSud-Ouest africain à se rendre
, i~êdiatement au ,Sud-Ouest africain, enplus de ses
tâches, normales~ pour enquêter sur la situationdans
le.Territoire etpour rechercher, envue de présenter
'~oesujetdes propositions à,l'Assemblée générale:

,,"!) ,Les conditions de restauration d'un climatde
paix et de sécurité;

"g) Les mesures qui permettraient aux autochto­
nesdu Sud-Ouestafricaind'accéder à une large auto­
nomie ,interne devant les mener à l'indépendance
totale dans le plus bref délai."

M. Padilla Nervo (Mexique), vice-président, prend

la pt'ésidence.

71. Il Y a. plus. Au paragraphe 7de la résolution 1596

(XV), par laquelle l'Assemblée demande au Comité du
Sud-Ouest africain d'enquêter su",; Îii l3ituation dans le
'Territoire sous mandat du Sud-()uest,africain, avec ou
sans la coopération du gouvernement de la puissance
mandataire, l'Assemblée:

"Décide d'appeler l'attentionduConsell de sécurité
sur la situation relative au Sud-Ouest africain qui,
si elle se prolonge, mettra en danger, de l'avis de
l'Assemblé générale, la paix et la sécurité interna­
tionales, et appelle également son attention sur la
présente résolut~on dont la pleine appl1cationest
nécessaire pour mettre rapidement fin à cette si­
tuation."

Tels sont les éiéments essentiels des deux dernières
résolutions de l'Assemblée générale en vertu des­
quelles le Comité du Sud-OUest africain devait se
rendre dans le Territoire sous mandat du Sud-Ouest
africain pour y procéder à l'enquête ordolUlée par l'As­
semblée pour les raisons mentionnées: en raisond'une
situation (}l.lÏ, de l'avis de l'Assemblée, pourrait mettre
en danger la paix et la sécurité internationales, et en
vertu de ce droit élémentaire qu'ale peuple de quelque
territoire que ce soit de choisir lui-m,ême son propre

. destin.

72. Ce sont ces considérations juridiques fondamen­
tales qui 'ont inspiré l'actJ.on et les travaux du Comité
du, Sud-Ouest africain~ 'dont l'Assemblée recevra le
rappOrt dans. quelques jours. J'ai tenu à soqUgner, pour
le con,1pte rendu, leEl éléments juridiques qui sontà la
base d'une action considérée comme!llégale par le
représentant du Gouvernement sud-africain, gouver­
nement de la puissance mandataire d'un territoire
sous juridiction intemationale. Face ê~ cette affirma­
tion, 11 me suffit de rappeler les ter'mes des réso­
lutions de l'Assemblée générale sur la question. Je
ne répondrai à aucune des autres allégations extrava­
ga~tes d'q, représentant duGouvemement sud-africain,

f-->~-_,



87. Notrê ordre du jour est trèschargé~'Nombreux
sont les problèmes qU"affronte aujourd'hui l'humanité,
mais êelui qui les éclipse tous et qui occupe la pre­
mière place dans les préoccupations anxieuses dEl~

hommes' est le problème de la guerre et de la paiX,
le danger latent d'une conflagrationn:llcléaire.

8S.La questiQJlèdes essai~, nucléair~, q1.Ü est di~
rectement liée à ~1e problèm~, exige, notre attention
immédiate. La ~!:t1'lSqUe suspe~sion des négociations
sur l'interdictio{t \~es, essais nticlé~jres, survenue au
moment 00. un prc3~\~de traité, qui faisait depuis 1~58

'l'objet de"négociation~,laborieuses, allait ou auraitdQ.
être mis au point, a profondément déçu le monde.

89. La principale cause d'anxiété et de désarrotest
venue de la soudaine reprise par l'Union soviétique'
des essais nucléaires' dans l'atmosphère, suivie par
la reprise des essais'souterrains par les Etats-Unis,
avec tout ce que cela comporte de dangers acorus pour
la vie et la santé de l'humanité.

_ 90. La rel\>rise de ces essais estl'indice d'un recUl
fâcheux dee, tentatives en faveur du désarmem.entet
de la paix. Il y a trois ,ans, la conclusi911, d'un accord
sur'la suspensio:ü des ~ssais nucléaires avait cOns­
titué un progrès réel. Depuis, au lieude voir se POur­
suivre ces p:-ogrès, nous en sommes \\rrivés à un point
00. même cette première mesure a été 8..1:?,~donnéeet

oà les essais. nucléaires ont repris avec une))éner;gie
particulière et, à un rythme accéléré. Les e$\~ais nU~

clêaire!;'> sont la plus grave manifestationdù$' pré­
paratifs de guerre, car ils visent à perfectionner en­
co~e le potentiel destructif des armes nucléai.resen.
augmentant leur puissance et leur rayon ,d'action
- c\onune si les armes existantes n'avaient pas
déjà assez de possibilités de destruction. Pia encore,
les maux inhérents aux essais nucléaires vont plus
loin que l'aggravation des risques de guerre. Par
les retombées radioacti'tTes, Us mettent directement
en danger la vie et la santé.. Cesretombées,notain­
ment lorsqu'il S'agit de strontium 90 et de car­
bone 14, s'accumulent avec les années. On estime
qu'il ne faudra pas .moins de 28ans pour quela moitié
seulement des retombées disparaisse. Chaque nouvel
essai augmente <lonc laradio-activité, en acorolt le
volUllleet en aggrave la nocivité.

91. L'inquiétude que provoque ce danger est géné­
rale chez les peuples de tous les pays du monde. La
trêve dé 1958 avait été' conclue sous la pression de
l'opinion publique devenue de plus en plus consciente ,:.,
des dangers des essais nucléaires. En janVier 1953,)'
une pétition portant la signatur:~de plus de 9 000 s~,t

vants de 44 pays q!fférents et adressée au seCré~%~e
général affirmait que: ,,/

" • .. chaque essai dtune bombe nucléaire accrort
la quantité de retombées radio-actives~nuisant

ainsi à la santé, de la population du monde entier
et menaçant le développement normal des géné..
rations futares",.

La situation s'est encore aggravée depuis, "du fait de
la série d'explosions qUi a suivi larupturede la trêve
le 1er septembre 1961. '

92. L'un des effets les plus nuisibles de la radio­
activitê est"qu'elle provoque le cancer iides os et la
leucémie. Nul n'ignore que le cancer est le plus grand
ennemi de l 'humanité et que ses progr~s constants
préoccupent le monde entier.· Tandis qU.e les cher..
cheurs, s'emploien,tà ,enrayer ou. tou~J1âumoi~s à
réduire ce fléau,. (î'homme travaille â'\<fêtruire cette
action et aUgment~~Y'ihcidenc,e et le dant.\er ducal1cer
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84. Comme le Présidentde notre république, l'arche­
vêque Makarios, l'a déclaré à la Conférence de Bel­
~rade:

"C'est parce que nous sommes une, nation non
alignée que nous conservons notre liberté d~ juge­
ment et notre indépendance'dans l'examen des pro­
blèmes mondiaux, notre position n'étant déterminée
dans chaque cas quepar ce qui estbon et juste. NQtre
non-engagement envers aucun bloc devient un enga­
gement~,et un enga~~ent formel, envers les prin­
cipes moraux. ft

"Bien que Chypre soit un petit pays, nous sommes
convaincus qu'il peut ,contribuer à faire régner un
esprit de coopération et d'amitié parmi 'les nations,
,etjouer ainsi un rOle marquant dans l'avènementde
la paiX et de la stabilité internatic,nales.C'estpour­
quoi notre gouvernement est résolu à suivre à l'égard
de toutes les nations la même politique d'amitié."

86. Dans le même discours, le Président a annoncé
la mise en œuvre d'un programme quinquennal pour le
développement économique de Chypre. Les Nations
Unies nous ont accordé et continuent denou.s aocorder
U.tle assistance teOhnique précieuse pour la prépa-
ration et l'exécution de ce programme. .

85. Les grandes lignes de la politiql~e extérieure de
Chypre ont également été exposées dans les termes
$uivants, dans un discours que le président Makarios
a prononcé à la Chambre des représentants le 21 aoQt
1961:·

81. Noussouhai~ons voir s'accélérer ,leproc0ssus
qui mène Ala fin du colonialisme et les progrès vers
la liberté ~dverselle. Aussi appuierons"'nous t01Jtes
les mesures qui pourraient' faciliter la mise en
œuvre de cette résolution.

82. Il est temps que soient revisées complètement
les politiques coloniales, sous quelque forme et pa:i'
quelque mêthodequ'elles soient poursuivies. L'ère
de la,domination par la force d'un pel,lplepar un autre
est révolue~ Les relations de martre à'esclavedoivent
être' remplacées entre les peuples par une collabora­
tion amicale, dans un esprit dtégalité' et de liberté.
Plus vite on le comprendra, mieux cela vaudra pou~'"

tous les intéressés et pour le monde entier. En fait,
en continuant à s'accrocher àuncolonialisme périmé,
certaines puissances font subir Un échec aux Nations
Unies et' cette attitude' a des conséquences graves et
néfastes pour ladéfense efficacedes droits de l'homme
partout 00. ces droits sonthafoués. Lapositiongéogra­
phique de mon pays entre trois continents et sa longue

,association avec leF;' peuples de ces continents nous
donnent le sentim(;~nt que nous devons servir de pont
et faciliter l'enter,te, la conciliation et l'unité dans·
notre région et dar!.\; l~ensemble du/monde.

83. .Notre objectif global est de contribuer à la coopé­
ration et à la paix, pour le bien conunqn·et dans lY'1n­
térêt de l'humanité considérée comme un tout dont
nous ne représentons qu'une faible partie. Dans nos
efforts en vue de favoriser la conciliation et les so­
lutions de compromis, nous r " llions toutefois pas
de considérer chaque problèz. ~ fonction des prin·­
cipes essentiels de la Charte Qbd Nations Unies, car
nous sommes intimement convaincus que toute solu~

tlon qui ne reposel'ait pasîe:rmement sur la :justioe,
la liberté et la démooratie' nt: pourrait êtl'e~clide e~

durable. Voilà comnlent nous envisageons notre mo­
deste contribution à l'œuvre des Nations Unies et/de
Ifensemblel de la comrnunauté internationale.
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en' procédant Il des essailiJ nuclêaireà. T~117{Éf-est la
dy.re réalité: elle met en \~viâence l'imweriae.fossé
qui sépare le progrès scientifique de l'infantilisme
moral et la confusion'Wtale qui en résulte.

93. La cessation i~édiate des eSi~).is nucléaires
e!3t ip.dispensable, car On ne peut. .p8.i:mettre que. la
santé cleo ~l'humanité soit atteinte de manière irré­
parable. Les Nations Unies ont le devoir absolud'agir
de façon unanime pour faire en sorte que les essais
cessent définitivement. On ne voit pas pourquoi il ne
serait pas possible de conclure à bref délaiun accord
permanent interdiQ,ant effectivement età jamais tout
essai nucléaire. Mais tarit que l~s ess,~is. se pour­
suiven~, il n'y a pas,: une minute à perdre. UnE} t.rêve
est donc indispensable immédiatement. De. plus, les
négociations doivent ~e,p'rendre sérieuseIIlent en vuE?
de la conclusion aussi prop:1pte que possible d'un.
tràit~~ interdisant les essais•.

94. ];lour urgente qu'elle soit, la question des eE:sais
'nucléàires n'est qu'un aspect. du problème dela guerre
et du désarmement. Nous devons donc nous préoccuper
avec tout autant d'intérêt etde façon tout aussi urgente
du danger croissant d'un cataclysme destructeur dO.
à une guerre nucléaire, qul pourrait entraiher la fin
de notre société humaine organisée, voire de toute
vie sur notre planète. I;a guerre doit être abolie. Mais
cela. implique l'abandon des idées qui-sont à l'origine
de la guerre. Est-ce possible? Là tendance à lutter
età se battre a toujours existé chez l'homme dans
toute son évolution au long des siècles et elle a cons­
titué un élément décisif du développement des peuples
sur le' plan national et sur le plan international.~e

n'est pas du jour aU lendemain qu'elle pourra être
,éliminée poûr faire place à un esprit de paix et de
colîa~oration sereine" ,

95. La guerre' moderne, avec les prOgrès techn.i­
quesa~tuels, est maintenant totalement différente de
ce .qu'elle' a .jamais été. Pour les générations pré­
cédentes, la guerre pouvait être présentée comme
un instrument de politique nationale permettant d'at-
teindre un but. Cela n'est plus possible aujourd'hui
avec l'existenCe des armes nucléaires. il ne p'eut
plus y avoir ni victoire, ni, succès, ni vaillance, et la
gu~rre n' a p~us aucun sens. La seule issue en serait
la destruction totale. La guerre est donc devenue
anachrQnique; elle est dépassée par le po~voir de
destruction de ses propres armes. Elle I;)ontinue ce­
pèndant à survivre comme instrument de politique.
Les préparatifs de guerre et l'armement se. pour­
suivent plus intensément que jamais, comme s'ils
étaient le résultat aveugle d'attitudes profondément
enracinées en l'homme à une époque qui appartient
.déjà au passé.

96. Bien qu'il puisse paraftre impossible de pas~er
rapidement de l'antagonisme et de la guerre à la col­
laboration et à la paix, nous devrions être capables
de ,faire passer la guerre du plan de la violence ma­
térielle au plan intellectuel. L'esprit de lutte peut
se manifestèrdans une'compétition idéologique pour
ta conquêt13 de l'esprit d'hommes libres et non plus
pour domin~r par la force. VQilà les ppssibilitês de
recherche et de réalisations>qui s~offrent aujour­
d'hui à un monde progressif, àun monde condi­
.tionnépar les progrèS de la scienc,e-. L3. puissance
matérielle, utilisée ft. des fins pacifiques,'dans l' inté­
rêt de l'hUJrdl.rdtt, et v.on plus pour la détruire, POUl"­
rait par .1'éll,ul~~tion et~,par le triomphe du meilleur
s·im~l~re~4~s la lutte idéologique.

97. Le passe,ge du plan matériel au plan· spirituel
a 'caractérisé. ·le progrès 'de la civilisation humaine
dans l'histoire. C'est ce ,qUi s'est passé autrefois
pour les guerres de religion; il pourrait en. être de
mêll1e aujourd'h~' pou!'l~sconflite nés de düfé­
ren~e),3 d'idé2~pg1espolitiques.

98. Lâp~emière mesure raisonnable à prendre
dans cette voie serait de décider enfin de déposer
les ~ârmes. Cependant, si nous passons en. revue les
progrès réalisés en matière de désarmement aU'bout
de 16 longues années de négociations, nous risquons
fort d'être découragés. La princ~pale cause de cet
écflec est attribuée au fait que chacun ne croit nul­
lement que l'autre ~it le désir sincère de désarmer.
Si l'on songe,toutefois~ que les .deux parties sont
pleinement cOJ1scientes de ce qu' entranterait la guerre
thermonucl

r
é8i1re èt qu'elles ont èxprimé à maintes

reprises l'borreur qu'elleileur inspire, on peut se
demander quelle est la raison de lamêfiance réci­
proqUé dont elles·fqnt preuve depuis des années quant
à la sincérité de leurs intentions. La raison en est
sans doute que malgré le caractère de dissuasion de
la .g-;le~re moderne la notion de domination par la force
d.es armes était trop profondément enracinée 0n nous
I,lOuravoir été tout à fait abandonnée. Elle subsiste,
elle. continue d'influer su!' les attitudes politiques et
de les conditionner, elle demeure présente dans Pes­
prit des négociateurs. Elle entrante d'avance.l'écheq
de toutes négociations sur le désarmement.

" '( ,

99. Les notions de· force et de domination ne peuvent
coexister avec la volonté de paix et de désarmement.
Ce sont invariablement les premières qui l'emportent,
entraihant dans leur sillage la" méfiance .et les
soupçons, bloquant tout progrès dan~' la voie du dé-
sarmement et·de la paix. . .

100. Tout échec survenant dans les négociations
relatives au désarmement est immédiatemel)t suivi
de récriminations qui font partie des tactiques de
propagande. Ainsi, au lie.u d'être constroctif, le
dialogue i:g.ternational sur le désarmement devient
immanquablement une, phase active de laguerrefroide
et va contre le but même des négociations. Le seul
résultat obteliu est l'absence de désarmement et la
recrudescence de la guerre froide. . ..
101. Si la·conclusion d'un accord sur le dêsarme­
ment dépend au premier chef des grandes puissances
qui possèdent les forces armées. les plus. impor-
tantes et disposent d'armes atomiques et d'armes à 1
l'hydrogène, la solution du problème du d(~sarmement ~
intéresse toutes les nations du glooe égaleme~t, .
qu'elles soient gr.andès ou petites. La cause· du dé­
sarmement est la cause de l'human.ité~C'est un. pro­
blème profondément ·~1.umain et non une question' de
tactique politique.

102. Compte tenu de l'expériènGe passée, il serait
utile et constructif, de l'avis de ma délégation, de
nommer un comité interr.3.tional.comprenant depeti­
tes nations' non alignéès et auquel on fe!'ait appel,
en cas. d'impasse ,dans les négociations, pour don"
tribuer 'à résoudre les divergences et à sortir 'de
l'impàsse. Les progrès futurs des 'négociations s'en
trouveraient facilités et l'on éviterait àussi 'Ulle re­
crudescence de lâ guerre froide. . ,

, , , .'

103. Les négociations devraient reprendre danS un.
esprit nouveau, \h"l esprit de coopération et .de con- .
fiancet::incères, touS·~{)iglkq,nt leurs forces pour
mettre fin à la COUlt'se 81h~ :armements et vaincre
l'ennemi commun: .la .guerre et l~s destructions nU- '1" ,



pourra se'développer comme ùn fustrutnent dyna­
mique ft. la disposition des gouvernements. doté
d'une a.ut\Jrité réelle pour prévenir les conflits' et

, maintenir la paix mondiale. ou si ~lle devra se con­
tenter de n'être qu'un mécaniame 'statique de confé­
rences sans' action réelle, pour disparaf'tre finale­
ment, symbole du déclin et de la chute de t'humanité.

M.Slirn (Tunisie)t'eprend la présidence.,

109. L'appel lancé par DagHammarskjold en faveur
du progrès llacifique de l'humanité pa·r une Organisa­
tion dynamique est un appel de l'au-delà qui s'adresse
à toutes les nàtions et tous les peuples, qu'il convie ft.
mettre leurs efforts en comm~ pour renforçer l'Or­
ganisation et lui insuffler une vie nouvelle afin qu'elle
puisse· se développer et remplir sa haute destinée.
L'Organisation serait renforcée"sur le plan moral.
si ses membres faisaient preuve d'une plus grande
objec~ivitê dans l'e.xamen des prpblèmes mondiaux,
tant, ft. l'Assemblée que dans toutes ses commissions,
et, sur le· plan matériel. si la mise en œuvre de ses
-résolutions était plus effective. Il faudrait s'efforcer
d'élaborer des méthOdes d'action '31Ï permettent de
faire de l'Organisation un instrument efficace pour le
maintien de la paix et de la sécurité mondiales. Com­
me' le soulignait le d~funt 'Secrétaire général dans'
l'introduction que j1aioitée, il ressort clairement de
la Charte que l'action exécutive. même si elle n'était
pas expressément prévue, devait prendre de plus en
plus d'importance dans la pratique.

110. La question de la création d'une force perma­
nente de l'Organisation des Nations Unies, l'ecrutée
par et pour elle et dépendant cl'elle" destin~e ft. assu­
rer dans le monde la ·paix dans la justice. est .du
domaine de cette action exécutive. On ne peutcompter
enti~rement.pour agir pour l'Organisation, sur des
forces qui lui sont prêtées et qui dépendent des Etats.
d'o~ ,elles vienn~i]t~écCesforces peuvent d'ailleurs
être retirées it-toU"t moment, comme,cela s'estpro-,
duit au Congo. La création et le 9,ôveloppementpro-j
gressif d'une.fQrcedes NationsUniespourra~ent~gaiAi

lementêtre très utiles dans le processus cl'V.i1 désar- '-, " . ' . " , ,. - :\

mement par étapes. Avant de se,désarme!" cl'Jl1pl-ète-
ment, un Etat devrait pouvoit' cômpter surunsystème '
international pour, ass~U'er sa propre séCurUé. ,Ce
système pourrait consiste~ en une force des Nations
Unies qui exercerait·desfonction(~de police au service
de l'humanité.

. ~

111. Pour ceux des Etats Mt~mbres qui ~oUhaitent
que l'Organisation soitrenforJée et qu'elle se déve­
loppe dans le sena que j'ai indiqUé -,et je suis cer­
tain qu'ils sont nombr.eux ..;.., il serait inconcevable
que lepouvQtl' de décision du Secrétaire général soit
affa~bli ou que son action soit entravée par l'intro­
duction au Secrétariat des divisione,p1"opiès au 00- '
maine politique•• Cene serait pas un progrès, mais
un recul. Ma dêlégation 'juge inacceptable toute idée,
de représentation politique attachée à la fonctiOn de
Secrétaire général. Cela ,reviendrait en ,fait à dé­
truire le caractère internationaldllSecrétaire générai
et à lui enlever toute autorité. Ce serait également,
une violation de la Charte, dont l'Article 100 stipule
expressément que "le Secrétaire général et leperson­
nel ne' solliciteront ni n'accepteront d'instructions
d'aucun gouvernement ni'd'aucune autorité ext~rieure

à I~Organisation" et que "c~que Membre çle l'Orga­
nisation s'engage à 'resJ)~ter le caraôtère exclusi­
vement international des fonctions du Secrétaire gé­
né'ral st du personnel et ft. ne pas chercher ft. les in­
fluencer dans l'exécution de leur t4che" .

'I039~me séance -18 OQtobre~_~61 '

\'0 cléaires. Le but premier de toute dtscussion aur le
désal'mement devrait être' de supprimer les causes
de méfianc~.quiont .Cçnstitué la ,;raison de 1fécllee
de toutes les négociàtions engagées jusqu'ici, ~ur le
dêsarmernent. ChacUn devrait considérer ave'ècom­
préhension les oraintes' et les soupçons de l'autre
partie et être prêt ,ft. accepter de faire le néces­
saire pour y remédier. Pa,r sa nature même. la
diE;simulation engendr,e le soupçon. alors queJde 1~

fra'!1chise nalt la confianoe. A cet'égard. l'inspection
et le contrOle internationaux clu désarmement s'im­
poserai~nt., tant du point de vue pSychologique que
pour des raisons pratiques·- psycholQgiquement
parce que ce serait faire preuve de franchise que
d'accepter cette inspection et ce contrale, et que de
la franchise nan la confiance; pratiquement, parce
qu'on,\serait sdr ainsi qt\'aucune partie. n'est désa­
vantagéeparrappQrt à l'autre ft. aucun stade du pro­
cessus de d~sarmement. n devrait être possible
'également de dissiper les craintes qu'éveilleraient
chez l'une ou l'autre partie les dangers pouvant ré­
sulter de l'inspection. Avec de la compréhension et
de la bonne volonté, on pourrait sans aucune doute
'réussir à prendre des dispositions ft. cet effet.

104. Pour la premi~re fois, les Etats-Unis etl'Union
des Républiques socialistes soviétiques "e l sont mis
d'accord, sur les principes qui doivent régir les négo­
ciations relatives. au désarm.ement [voir A/4879] et
c·est là un indièe encourageant, mais il faudrait
maintenant qu'intervienne un accord correspondant
sur les procédures ft. suivre pour appliquer ces prin.;.
cipes dans la pratique. Le plan détaillé de désarme­
ment général et complet présenté par les Etats-Unis
lA/4891] constitue une mesure constructive en ce
sens.

105. L'optimisme prudent que justifient ces indices
est cependant tempéré par l'esprit de mésentente et
d'antagonisme qui se manifeste d'une manière géné­
rale. Partout la tension monte et l'atmosph~re inter­
nationale est lourde d'inquiétude et de malaise.

106. En ces temps d'appréhension et de crainte. "les
hommes du monde entier se tournent vers l'Orga­
nisation des Nations Unies, raison collective des
nations et seul espoir de l'humanité.. . .

107. L'Organisation elle-même passe par une crise.
L'application des dispositions de la Charte fondées
sur des principes ou les modalitês d'application de
ces, di~positions sont parfois consi~éJ;'ées comme d~s

obstacles ft. la poursuite de politiques ft. courte vue ou
partiales.. 'De ce fait sont apparues différentes rê~c­
tions qui risquent de saper le prestige .d~l'Ol'gani­

8~tion et de nuire tson bon fonctionnement. En outre,·
au> moment O~s'Quyrait lapréserite session, le chef
de l'exécutif de l'Organisation~ le sec~étairegênél'al
Dag Hatnmarskjold. trouvait une mort tragique dans
l'exercice de ses fonctions pour le maintiende la paix
au Congo. Sa .,~sparitionconstltue certainement pour
les Nations Unies une perte im,mense, mais le sacri­
fice de sa Vie pour la cause de la paix devient un sym";'
bole et un appel ft. se rallier aupr~s de l'Organisation
mondiale, qlÙreste le seul moyen de compréhension
et de COllabol'iltion internationales à un moment 00.
la vie même de l'homme est en jeu.

108. , Le message de Dag Hamma.:tlskjold est contenu
dans l'introduction [A/4800/Add.1] à son dernie:rrap­
port a~uel sur les travaux de. l'Organisation. En
évoquant· defa~on très clairvoyante l'avenir de 1'01"11..
ganisation, 11 pose le .problème de savoil' si elle
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. mement, cette question n'estpas inscrite à notre ordre
du jQur. '

117. Nous ne pouvons cependant nous empêcher
d'exprilner le profond-re,~ret et la déception que nous
éprouvons à voir dresseJ! à Berlin des barbelés et des'
murailles qui rendent plus réelles et plus sensibles
la rupture et la division entre les deux parties de
cette ,grande ville. Au lieu de p~ogresserdans la voie
de la compréhension et de l'unité, nous reculons dans
le sèns de la division et de l'antagonisme. Cette
situation est d'autant plus regrettable que cette di­
vision n'est pas venue de l'intérieur, mais a été
introduite de l'extérieur à la suite de la guerre et
sàns tenir auc.1Jn compte des vœux des populations
intéressées. Une solution du problème de Be;rlin etde
l'Allemagne ne pourra méconnaftre les. prirtcii1lesfon­
damentaux de la Charte des Nations Unies relatifs au
dx-oit qu'ont tous les péuples de décider librement de
leur statut et de leur avenir. La notion de paix est
inséparable de la notion de liberté.

118. Nous ne minimisons cependant pas la com­
plexlté d'une situation a.norma~eJ héritage d'erreurs
du passé, si êtroitement liée au:.'C problèmes plus
vastes de la guerre froide. Nous n'oublions pas non
plus les e;rigences de la réalité et la nécessité de
s'entendre sur une solution acceptable en tenant
compte des données de la situation actuelle. Nous
sommes cependant fermement _convaincus que dans
tout problème humain quel qu'il soit on ne peut mê­
connaftre les libertés<'et les droits fondamentaux de
l'homme. Nous espérons donc ~~'en acquér.;..;nt de ce
problème· une vision .plus.large et plus pên6trante les 1

puis~ances directement in.téressées réussiront à s'en­
tendre et à parvenir à un. règlement juste et pacifique.

119. Les multiples problèmes et points critiques dont
nous nous préoccupons, à l'Organisation comme au
dehors, au fur et à mesure qu'ils surgissent, ont tous
une origine et une cause communes.- Il ne s'agit en
fait que d'un seul problème et c'est essentiellement
un problème moral. L'interdépendance des facteurs
moraWt et des facteurs matériels dans les affaires
interna.tionales a été' si nettement mise en évidence
par lesprogres de la science que la nêcessitépra­
tiqUe s'impose maintenant de tenir compteaupremier
chef des faèteurs moraux.

120. Qu'ill s'agisse du désarmement ou des essais
nucléaireé, de Berlin ou d'un autre point d~m()ndet la
\n"ise..~st essentiellement celle de l'humanité et de
sa conception de la vie dans un monde radicalement
changé. _Ce qUe notre époque exige de nous,c'est ~e
nous sâchions nous adapter. La faculté d'adaptat.lon.=_.c,
est le propre de la. nature humaine, l'histoire de
l'humanité le prouve bien. La grf:v'!té du problème
actuel vient de la rapidité avec lil'wq~. ,ille J'humanité
doit adapter so~ Univers mental aux co~{iitî6ns noU­
ve-lles soudainement créées par les déc\~uvertesré­
ioi~ti()nnairesde la science. L'homme n'a: pis réussi
jusqu'ici à adapter ses pensées et ses al,ctes à la
réalité d'un Inonde évoluant de plus en· plus-vite et
ciest de la. que vient le dangereux désé~libre (ll}1
n1enaoe sonexistenoe même.

1.2L>; Les prL\grès gigantesquesrêcemment accomp1~s
par -la tecllllique ont permis aux-hommes de pa:rco~I'1r

la planète en quelques minutes et. qui plus est, leur
ont donné _le pouvoir de -détruire toute vie sur notre
globe, pouvoir aux possibilités insondables et qui sort·""
des limites de ce quiestoontr61able.. Si les astro..
nauf;es ont le pouvoir:~la c0l1templer riotreplanèt~ du
haut des espaces extra-atmosphériques, noUs' devons.,

. :_1
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112. La. re:présel~~ation des diffêrenteg~ région g~o­
gFaphiques pa:r 1pl oertain nombrede Sou~$-secrétair~~
serait souhaitable entant qu'elle traduirait dans' la

.... 'structure du Secréta1'~\t l'universalité de l'Organi­
sation, mais nullembÂt en tant que représentation
politique. A quelque secteur géogr~:phiquequ'appar­
tienne~t les sous-secrétaires, ils doivent être des
.fonctionnaires strictement interp.atioll.'l1.1xdâns l' exer­
cice de leurs fonctions. A l'écart de la politique et
se.. VOl,l8.Ilt entièrement è l'œuvre des N~tlOiis-Unies

et à la Charte, ils doivent se faire une conscience
internationale, de sorte qu'ils s'inspirent, tous dans
leurs actions de l'esprit des Nations Unies.

11~J.Les p(:ltites -nations ont, à noti'e avis, p.n r~le.

constructif à part à jouer dans le développement des
Nations Um.es. Leur liberté et leur sécurité dépend
de l'O:rganisatiQn mondiale, qui est leur seule sauve..;
garde. L'assistance technique et économique de plus
en p~us importante que les Nations Unies offrent aux.
petits pays peu développés leur rend de grands ser­
vices. Leurs intérêts vitaux colhcid~nt dC't1c avec
leurs devoirs d'Eta~s Membres de l'Organî,sation.

114. Bien plus, les nouvJ~auxpaysindépendants, après
avoir connu un~sitU8tion de dépendance et avoiï' lutté
pour leur libération, _fant naturellement grand cas
des principes de justice et de liberté qu'ils ont si
longtemps déf~ndus danti leur propre cause et ils
agissent donc e,U conséquence. ns ont ainsi une cons­
cience plus vivl~ du devoir qui leur incombe de dé­
'f~ndre ces prinlJipeset les intérêts vitaux de l'huma­
nité. En outre" comme elles ne sont pas liées parlefJ
engagements 0\\ les alliances qu'entraihent la puis­
sance ou le pla.oement d'intérêts, les petites nations
peuvent envisager les problèmes mondiauxd'un esprit
plus .libre et en avoir une vision plus nette. Grtce à
:\eur' foi dans la cause des Nations Unies, les petits
pays non alignés peuvent créer un important mouve­
ment d'opinion qui exercera peut-être une influence
modératrice et positive sur les relations interna­
'tionales,' notamment pendant les périodes de tension.
Nous serions heureux de voir lés petits pays non
engagés de tour, les continents contribuer activement
à s,outenir les Nations'Unies età faire avancer de façon
constructive les affaires mondiales. Chypre, située
au: point de rencontre de trois c:ontiii.6îïtSr pourrait
fOlt bien servir de lieu pour f~~6riser à cet égard la
compréhension et l'unité.

115. La Conférence des nations non alignées qui s'est
tenue â>Belgrade!QI et à làquelle Chypre était re;pré­
s~ntêe par son chef d'Etat, l'archevê~eMakar'.Los, a
été unê~ênementhistorique et une initiative positive
er.\ faveur de la création d'un pouvoir moral à l~échelle
Drtèndifile iqui exprime la conscience de l'humanité.
LI'influ611Ce d'un tel pouvoir moral peut être immense
:tlClur les affaires intel-'n2.tionales et il pourrait cons­
tituer Ulle -force sur laquelle les Nations Uniess"ap­
,puieraient" Nous aimerions Juivoi!' aoquérir une im­
portance et une autorité de })lus en plus grandes. Le
pôids et la portêe~de son influence dépendront de la
wf;,suredans laquelle le monde aura confiance en son
dbjecHvtç~'et'~on indépendal~êe dans l'examen et la
IBolution\,des pxi,bblèmes internMionaux.

:l16L~) sitvlttion. à Berlin eJ~t directement liée à la
Qrièe adtuelle. Nous n'avons pl%'~;J'intentiQntl~ traiter
cette question en détail à ce f!tade, et cela pJ>ur deux
bdnnes raisons: premiêremeift, des nêgbpiations sont
sinon vraiment ~~.cours~ toût àu moins e~i'vue; deuxi~-

i', ,_.
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!!li Du 1er au 6 se;ptembre 19H.
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La séance est levée à 13 heures.

refusons 'à envisager la possibilité d'une catastrophe
totale. L'instinct premier de l'homme le porte non à
détruire la vie, mais' à la préserver. Les forces de
la nature et les forces de l'univers. ne sont pas néga­
tives, mais positives. Elles ne tendent pas à l'ana:r­
chie et au chaos, mais Il l'équilibre et Il l'ordre, qui
finiront bien par l'emporter. Leur triomphe dans la
grande crise que traverse notre génération dépend
de nos actes, qul.sont eux-mêmes commandés par
notre capacité d'adaptation intellectuelle et morale.

124. Nous ne pôuvons qu'espérer que les nouvelles
qualités politiques nécessaires naftront de cette
époque 'critique pour sauver l'humanité eh élevant
le niveau de sa conscience morale.

125. Le PRESIDENT: Nous avons maintenant épuisé
la liste des orate'urs pour la discussion générale. Je
déclare donc close la discussion générale.

Litho in tl.N.

avoir aussi le pouvoir moral d'envisager nos pro­
blèmes 4ans une perspgOtive aussi large.

122. La portée inou1~ de cette révolution technique
nouS oblige à utte révolution analogue dans nos pensées
et dans nos actes, si nous voulons maintenir l'équi­
libre nécessaire à la préservation de la vie sur cette
terre.

123. Nous ne pouvons Qontinuer impunément à agir
selon des nqtions périmées. Les pregrès de'î'homme
dans l'ordre spirituel et dans l'acquisition d'une plus
grande largeur de vues doivent être proportionnés à
ses progrès dans le domaine' du pouvoir matériel. A
un pouvoir aux dimensions du globe doivent corres­
pondre une conscience et un sens des responsabilités
à la même échelle. Ce sens des responsabilités, se
traduisant en une conscience internationale, doit se
manüester dans les débats del'Assembléec:tailleurs,
si nous voulOns répondre aux exigences de notte
époque dans un climat d'espoir et de survie - car
nous devons survivre, et nous survivrons. Nous nous
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